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DOSS I ER

LE DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN DES COMMUNES ET INTERCOMMUNALITÉS

Un droi de préempon es la aculé, pour une personne physique ou morale, de se subsuer à l’acquéreur
d’un bien que son propriéaire a mis en vene. Pour les personnes publiques, il s’agi d’une alernave
inéressane à l’expropriaon pour cause d’ulié publique don la mise en œuvre es longue e sujee à
coneneux. Le droi de préempon consue donc un oul ecace pour la geson oncière d’un errioire.

Il exise plusieurs de drois de préempon visan diérenes
pares du errioire de la commune e répondan à des
procédures disnces.

Face à la mulplicié de ces drois de préempon, ce présen
dossier se concenrera sur les spéciciés du Droi de
Préempon Urbain (DPU) qui es l’un des drois de
préempon les plus courammenmis en œuvre par les
communes. Il es d’ailleurs souven qualié plus
succincemen de « droi de préempon » dans le langage
couran, preuve, s’il en es, de son imporance.

Vous pouvez rerouver une présenaon exhausve des
drois de préempon exisan dans la base documenaire
mise à vore disposion sur le sie inerne de l’AMV 88,
rubrique « Urbanisme e consrucon ».

En complémen de ces ressources en ligne, le service
juridique demeure à vore écoue pour raier oues les
quesons relaves à la mise en œuvre d’une préempon.

Un droi de préempon qui doi s’appuyer
sur les documens d’urbanisme

Le Droi de Préempon Urbain (DPU) s’exerce dans les
condions des arcles L 211-1 e suivans du Code de
l’urbanisme.

Concrèemen, le DPU es insué par délibéraon du
conseil municipal dans les communes doées d’un Plan
d’Occupaon des Sols (POS) ou d’un Plan Local d’Urbanisme
(PLU).

Le DPU peu noammen êre insué sur ou ou pare des
zones urbaines e des zones d'urbanisaon uure dénies
dans le PLU (arcle L 211-1 du Code de l’urbanisme). Ainsi,
une commune ne disposan pas de documen d’urbanisme
ne pourra pas insaurer de droi de préempon urbain.

La révision d’un Plan Local d’Urbanisme peu êre l’occasion
de rééudier le zonage du DPU. En ou éa de cause, le
zonage acuel rese valable jusqu’à la révision.

La créaon, la suppression ou la modicaon du champ
d’applicaon du DPU es achée en mairie pendan un mois
e doi êre insérée dans deux journaux diusés dans le
déparemen (arcle R 211-2 du Code de l’Urbanisme - CU -).

Lorsqu’un bien se siue dans une zone d’exercice du DPU, la
commune pourra exercer ses prérogaves. Le DPU s’impose
au vendeur qui ne peu plus choisir libremen l’acquéreur de
son bien.

L’usage du DPU doi êre mové par des
réalisaons d’inérê général

En veru de l’arcle L210-1 du Code de l'urbanisme, le DPU
es exercé en vue de la réalisaon, dans l’inérê général,
d’acons e opéraons d’aménagemen. Ces opéraons son
dénies par l’arcle L300-1 du même code.

Plus précisémen, le DPU peu êre mobilisé pour :

 Mere en œuvre un proje urbain, une polique locale de
l'habia ;

 Organiser la muaon, le mainen, l'exension ou l'accueil
des acviés économiques ;

 Favoriser le développemen des loisirs e du ourisme ;

 Réaliser des équipemens collecs ou des locaux de
recherche ou d'enseignemen supérieur ;

 Luer conre l'insalubrié e l'habia indigne ou
dangereux ;

 Permere le renouvellemen urbain ;

 Sauvegarder ou mere en valeur le parimoine bâ ou non
bâ.

Bien que concernan un large domaine d’inervenon, cee
lise es limiave. Ainsi, oue décision de préempon don
le bu ne serai pas raaché à l’un au moins des élémens
préciés serai enachée d’illégalié (voir en ce sens l’arrê du
Conseil d’Éa n° 62539 du 25 juille 1986).

En complémen, le juge a précisé les condions d’exercice
du DPU. Plusieurs exigences pèsen sur son ulisaon :

 Le proje doi êre préalable à l’exercice du DPU. Il doi
exiser avan la prise de délibéraon (voir une illusraon
avec l’arrê du Conseil d’Éa n° 138311 du 3 sepembre
1997 ou encore l’arrê de la Cour Adminisrave d’Appel
de Paris n° 00PA01207 du 2 ocobre 2001). En revanche, le
juge n’exige pas qu’une dae de réalisaon du proje soi
xée (voir par exemple l’arrê du Conseil d’Éa n° 112833
du 28 ocobre 1994) ;

 Le proje doi êre sufsammen réel e précis. Dans
l’arrê du Conseil d’Éa n° 62539 du 25 juille 1986
précié, le juge annule l’exercice de la préempon mové
par « la réalisaon d’équipemens publics » e dans un
premier emps « par la consuon d’une réserve
oncière ». Ainsi, en cas de coneneux, la commune
devra démonrer l’exisence réelle du proje en se rééran
par exemple à des débas au sein du conseil municipal, des
compes rendus de réunion, des éudes préalables, un
rappor de géomère… (voir pour illusraon l’arrê de la
Cour Adminisrave de Bordeaux n° 95BX00497 du
12 mars 1998) ;
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 La décision de recourir au DPU doi êre dûmenmovée
e explicier les raisons pour lesquelles le DPU es ulisé.

Le juge annulera donc les usages non movés du DPU. Si le
bien acquis par préempon es nalemen revendu dans un
délai de cinq ans, l’ancien propriéaire doi en êre inormé
e se voir proposer l’acquision en priorié. L’ancien
propriéaire dispose alors de deux mois pour aire connaîre
sa posion, son silence valan renonciaon au racha (arcle
R 213-16 du CU).

Compéence du conseil municipal e
délégaon au maire

Le conseil municipal es compéen pour exercer le droi de
préempon urbain dans les zones qu’il a insuées à ce
ee. Toueois, l’arcle L 2122-12 du Code Général des
Collecviés Terrioriales (CGCT) perme au conseil
municipal de déléguer au maire l’exercice, au nom de la
commune, des drois de préempons dénis par le Code de
l’urbanisme. L’exercice du DPU peu
donc êre délégué an de acilier sa
mise en œuvre. Comme pour oues
les aribuons déléguées par le
conseil municipal, le maire doi
rendre compe des acons menée à
chacune des réunions obligaoires
(arcle L 2122-23 du CGCT)

Déroulé de la procédure

Tou proje de vene d’un bien
concerné par le DPU doi aire
l’obje d’une déclaraon préalable
(die « Déclaraon d’Inenon
d’Aliéner » - DIA) aie par le
propriéaire à la mairie de la
commune où se siue le bien. La
déclaraon doi noammen
comporer le prix xé ainsi que les
condions de la vene. Lorsque le
ulaire du droi de préempon reçoi une DIA, il doi en
ransmere une copie au direceur déparemenal des
Finances Publiques.

Le ulaire dispose alors de deux mois pour adresser au
vendeur une demande unique de communicaon de
documens permetan d’apprécier la consisance e l’éa
de l’immeuble. Il peu égalemen demander une visie
(arcle L 213-2 du CU).

Le silence gardé pendan deux mois à comper de la
récepon de la déclaraon d’atenon d’aliéner vau
renonciaon à l’exercice du droi de préempon (arcle
R 213-7 I du CU). Ce délai es suspendu en cas de demande
de communicaon de documens.

Si le ulaire du DPU envisage d’acquérir le bien, il doi
ransmere une copie de la déclaraon d’inenon d’aliéner
au responsable déparemenal des Services scaux. Par
ailleurs, la décision de préempon doi êre noée au
vendeur, au noaire ainsi qu’à la personne qui avai
l’inenon d’acquérir le bien.

Le ulaire du DPU peu décider d’acheer aux prix e
condions proposés dans la DIA ou proposer son propre
prix. Dans ce second cas, il doi préciser, qu’à déau de
l’accepaon de son ore, il era xer le prix du bien par la
juridicon compéene en maère d’expropriaon (arcle
R 213-8 du CU).

Face à l’exercice du droi de préempon, le vendeur dispose
d’un délai de deux mois pour aire connaîre sa posion.
Trois opons s’oren à lui (arcle R 213-10 du CU) :

1.Accepaon du prix ou des modaliés proposées par le
ulaire du DPU ;

2.Mainen du prix ou de l’esmaon xée dans la DIA e
accepaon de la xaon du prix par le juge ;

3.Renonciaon à la vene.

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois, le
vendeur es répué avoir renoncé à la vene.

Dès lors que le prix es xé à l’amiable ou par décision de
jusce, un ace auhenque es dressé dans les rois mois

(arcle R 213-12 du CU).

Si le vendeur renonce à vendre, la
commune pourra considérer une
procédure d’expropriaon pour
cause d’ulié publique dans les
condions du Code de
l’Expropriaon pour Cause d’Ulié
Publique. Ainsi, l’arcle L 1 de ce
Code dispose :

« L'expropriaon, en ou ou pare,
d'immeubles ou de drois réels
immobiliers ne peu êre prononcée
qu'à la condion qu'elle réponde à
une ulié publique préalablemen e
ormellemen consaée à la suie
d'une enquêe e qu'il ai éé
procédé, conradicoiremen, à la
déerminaon des parcelles à
exproprier ainsi qu'à la recherche des

propriéaires, des ulaires de drois réels e des aures
personnes inéressées.
Elle donne lieu à une juse e préalable indemnié. »

Cas dans lesquels le DPU n’es pas applicable

Ceraines venes son en principe exclues du champ
d’applicaon du DPU (arcles L 211-3 e L 211-4 du CU).

Toueois, par délibéraon movée, le conseil municipal
peu inégrer ceraines excepons dans le DPU, par
exemple, la vene d’un immeuble bâ achevé depuis moins
de quare ans (arcles L 211-4 e L 213-1 du CU).

Par ailleurs, le DPU peu s’appliquer aux donaons enre vis
sau lorsqu’il s’agi de ceraines donaons inraamiliales
(voir en ce sens l’arcle L 213-1-1 du CU) :

 Enre ascendans e descendans ;

 Enre collaéraux jusqu’au sixième degré ;

 Enre époux ou parenaires d’un pace civil de solidarié ;

 Enre une personne e les descendans de son conjoin ou
de son parenaire de pace civil de solidarié, ou enre ces
descendans.


